ARRÊTÉ N°.........................
portant mise en œuvre de la mesure dite du « transfert primes / points » et portant application de l’abattement sur tout ou partie des indemnités perçues par un fonctionnaire ayant fait l’objet d’une revalorisation indiciaire visant à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations.
(Agent de catégorie C)
Le Maire (ou le Président) de …………………,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 notamment l’article 148,

(Pour les fonctionnaires détachés pour stage) Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors-cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;

(Pour les fonctionnaires à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

(Pour les fonctionnaires stagiaires) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en œuvre de la mesure dite du « transfert primes / points »,

Vu la note d’information interministérielle en date du 10 juin 2016 relative aux modalités de mise en œuvre du mécanisme « transfert primes/points » pour les personnels civils,

Considérant que (Monsieur ou Madame) (Nom et Prénom de l’agent) est fonctionnaire titulaire (ou fonctionnaire stagiaire) dans le grade de ……………………… (préciser le grade), relevant de la catégorie C, à temps complet (ou à temps non complet à raison de …/35ème, ou à temps partiel à hauteur de ...%)

Vu l’arrêté n°…….. en date du ……………..portant reclassement indiciaire avec modification de carrière à compter du 1er janvier 2017, 

Considérant que l’intéressé(e) perçoit des indemnités d’un montant annuel brut de ........... euros pris en compte dans le calcul de l’abattement en application de l’article 148 – I. de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, 

Considérant que (Monsieur ou Madame) (Nom et Prénom de l’agent)  relève du régime spécial C.N.R.A.C.L. (ou est affilié(e) à l’I.R.C.A.N.T.E.C.), 

ARRÊTE 
Article 1 : 
A compter du ..............., un abattement d’un montant annuel brut de ….......... euros est appliqué sur les indemnités perçues par (Monsieur ou Madame) (Nom et Prénom de l’agent), ............ (préciser le grade), grade relevant de la catégorie C.

Article 2 :
(à insérer si un précompte mensuel est retenu) Cet abattement fera l’objet de précomptes mensuels.


Ces précomptes seront égaux à 1/12ème du montant annuel brut.


Lorsque les précomptes dus au titre de l’année courante seront supérieurs au montant annuel des indemnités effectivement perçues, les sommes retenues donneront lieu à régularisation au plus tard au mois de janvier de l’année suivante.
Article 3 :
Le Maire (ou le Président) certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de sa notification en vertu du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié relatif aux délais de recours contentieux en matière administrative.

Article 4 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise :
- au comptable de la collectivité (ou de l’établissement),

- à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes,

- à l’intéressé(e).
Fait à  



, le







Le Maire (ou le Président),

Signature de l’agent :

(NOM/Prénom)
(NOM/Prénom)

(Signature)
(Signature)


(Cachet de la Collectivité ou de l’établissement)
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